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DÉCRET 

D  E 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Concernant 

LA  CONTRIBUTION  PATRIOTIQUE. 


Du  Mardi  6  Octobre  1789. 

L'Assemblée  Nationale  ,  après  avoir  pris  en 
considération  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le 
Premier  Minière  des  Finances ,  de  la  (ituation  du 
Tréfor  public ,  des  befoins  ordinaires  8c  extraor- 
dinaires de  cette  année  8c  de  l'année  prochaine, 
pour  fournir  à  toutes  les  dépenfes  courantes ,  8c 
pour  fatisfaire  à  tous  les  engagera ens  de  l'Etat  : 

Considérant  que  le  premier  objet  qui  doit 
occuper  l'AiTemblée ,  eft  de  rafîurer  les  Peuples  fur 
la  crainte  de  voir  augmenter  leurs  charges  ,  8c  les 
Créanciers  de  l'Etat  fur  la  fidélité  avec  laquelle 
tous  les  engagemens  feront  déformais  remplis  ,  & 
que  ces  deux  avantages  réfukeronc  néceflàiremenc 
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du  parti  qu'elle  a  pris  d'anéantir ,  par  des  réduc» 
tions  fur  les  dépenfes  ,  ou  par  des  bonifications 
de  recettes,  toute  différence  entre  les  recettes  5c 
les  dépenfes  fixes; 

Ayant  en  conféquence  pris  la  détermination 
pofîtive  d'opérer  dès-à  préfent  ,  d'ici  au  premier 
Janvier  prochain,  ôc  préalablement  à  un  travail 
plus  approfondi ,  les  réductions  fuivantes  fur  les 
dépenfes ,  montantes  à  trente-cinq  millions  huit 
cent  quatorze  mille  livres* 

Sa  v  o  i  a  : 

Sur  la  dépenfe  du  Départe- 
ment de  la  Guerre  2.0,000,000  hV. 

Sur  celui  des  Affaires  étran- 
gères  1,000,000 

Sur  la  Maifon  du  Roi  &  des 
Princes  fes  frères   8,ooo,oo® 

Sur  les  Penfions  ,  indépen- 
damment des  réductions  ordon- 
nées en  178S.  .   £,000,000 

La  dépenfe  entière  des  Haras.      81 4,000 


Total........  55,814,000 

Ayant  de  plus  déterminé  la  ceffation  du  paie- 
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ment  de  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  par 
an  ,  qui  dévoient  être  verfés  encore  pendant  plu-» 
fîeurs  années  dans  U  caiffc  du  Clergé,  pour  aider 
à  Tes  rembourfemens  ; 

Confidérant  en  outre  que  les  contributions  éta- 
blies à  l'avenir  fur  les  biens  des  Privilégiés  ,  &  en 
remplacement  de  tous  les  abonnemens  particuliers 
des  vingtièmes  ,  mettront  les  Provinces  en  état 
d'acquitter  à  la  décharge  du  Tréfor  public ,  au 
moins  quinze  millions  de  dépenfes  ordinaires, 
décaillées  dans  le  compte  du  Premier  Mmiftre  des 
Finances  ,  fans  rien  ajouter  à  la  contribution  des 
Peuples  ; 

Confidérant  encore,  qu'outre  îes  cinquante-trois 
millions  détaillés  ci-delfus,  &  les  premières  ex* 
tin&ions  des  rentes  viagères  ,  plufieurs  autres  objets 
d'économie  lui  ont  été  préfentés  dans  les  difierens 
difcours  du  Premier  Miniftre  des  Finances,  tant  le 
2*4  de  Septembre  dernier,  qu'à  l'ouverture  de 
r  A  Semblée  Nationale,  ainfi  que  dans  le  Rapport 
du  Comité  des  Finances,  ôc  que  le  rcfultat  des 
opérations  auxquelles  elle  va  fe  livrer  en  confé- 
quence ,  achèvera  incefïamment  de  faire  difpa- 
roître  entièrement  tout  déficit,  &  d'ahaiffer  les. 
dépenfes  fixes  au-deïTous  du  niveau  des  recettes 
ordinaires 
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Et  à  l'appui  tie  ces  difpofïtions ,  rAffemblée,, 
Nationale  prend  rengagement  folemnel  de  main- 
tenir les  revenus  publics  à  la  fomme  néceflaire  pour 
remplir  tous  les  engagemens  de  l'Etat,  en  rempla- 
çant les  impôts  onéreux  qu'elle  a  réduits ,  &  quelle 
fe  propofe  de  {"opprimer  ,  par  les  contributions 
qui  feront  jugées  néceflàires  pour  conferver  conf- 
tamment  le  plus  parfait  équilibre  entre  les  recettes 
<k  les  dépenfes  ; 

Confidérant  enfin  que  les  befoins  extraordinai- 
res ôc  ceux  du  moment,  exigent  encore  des  dif- 
pofitions particulières,  que  de  nouveaux  emprunts 
ne  pourroient  qu'augmenter  le  déficit  annuel  j 
que  plufieurs  Citoyens  ont  déjà  manifefté  le  defir 
d'aller  au  fecours  de  l'Etat  par  une  taxe  momen-  « 
tanée,  relative  à  la  fortune  de  chaque  particulier; 
qu'il  eft  urgent  de  tirer  la  Patrie  du  péril  dans 
lequelle  elle  fe  trouve  ;  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
dernier  effort ,  &  que  tout  François  a  un  intérêt 
égal  à  contribuer  au  maintien  de  l'ordre  &  de  la 
foi  publique  : 

L'Aifemblée  Nationale  ,  en  confirmant  for* 
Décret  du  16  Septembre  dernier  ,  a  décrété  de  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 


* 

Article  prsmiir. 


Il  fera  demandé  à  tous  les  Habitans  &  à  toutes 
les  Communautés  du  Royaume ,  aux  exceptions 
près,  indiquées  dans  l'un  des  articles  fuivans,  une 
contribution  extraordinaire  ôc  patriotique  ,  qui 
n'aura  lieu  qu'une  fois  j  &  à  laquelle  on  ne 
pourra  jamais  revenir  pour  quelque  caufe  &c  par 
quelque  motif  que  ce  foit. 

I  t 

Cette  contribution  extraordinaire  &  momen* 
tanée  devant  être  égale  ôc  proportionnelle ,  etë 
fixée  par  TAffemblée  au  quart  du  revenu  dont 
chacun  jouit,  déduction  faite  des  charges  fonciè- 
res ,  des  importions ,  des  intérêts  par  billets  oit 
obligations ,  des  rentes  confirmées  auxquelles  il 
fe  trouve  affujetti  •  &  de  plus ,  à  deux  ôc  demi 
pour  cent  de  l'argenterie  ou  des  bijoux  d'or  8c 
d'argent  dont  on  fera  poflTeflTeur  j  &  à  deux  ÔC 
demi  pour  cent  de  l'or  &  de  l'argent  monnoyés 
que  Ton  garde  en  réferve. 

I  I  I. 

11  ne  fera  fait  aucune  recherche  ni  inqtiifîtion 
pour  découvrir  fi  chacun  a  fourni  une  coutribu- 


tîon  conforme  aux  proportions  ci-deiTus  indiquées; 
l'AfiTemblée  ,  pleine  de  confiance  dans  les  fen- 
timens  d'honneur  de  la  Nation  Françoife  ,  or- 
donne que  chacun  j  en  annonçant  fa  contribu- 
tion ,  s'exprimera  de  la  manière  fuivante  : 

Je  déclare  avec  vérité que  telle  fomme.,  £ 

dont  je  contribuerai  aux  befoins  de  l'Etat  >  efl  con- 
forme aux fixations  établies  par  le  Décret  de  VAJ- 
Jemblée  Nationale. 

Ou  bien,  ficela  eft3 

Je  déclare  3  &c  ;  que  cette  contribution 

txcède  la  proportion  déterminée  par  le  Décret  de 
VJJfemblée  Nationale. 

I  Y. 

Ces  déclarations  fe  feront  devant  les  Mu- 
nicipalités des  lieux  dans  lefquels  on  a  fon  prin- 
cipal domicile  y  ou  devant  tels  délégués  nommés 
par  ces  Municipalités. 

V. 

Les  Marchands  Se  autres  Citoyens ,  qui  dans 
quelques  Villes  payent  leur  capitation  en  commun 
êc  font  irapofés  par  un  rôle  particulier ,  jouiront 
lie  la  même  facilité  pour  le  paiement  de  leur  con- 
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rribution  patriotique  ,  ôc  ils  feront  leur  déclara- 
tion devant  les  Syndics  des  Communautés. 

V  I. 

Les  perfonnes  abfentes  du  Royaume  enver- 
ront directement  leur  déclaration  aux  Municipali- 
tés de  leur  principal  domicile  ,  ou  donneront 
leur  procuration  à  telles  perfonnes  qu'elles  juge- 
ront à  propos  de  choifîr,  pour  faire  en  leur  nom 
cette  déclaration. 

V  I  I. 

Toutes  les  déclarations  devront  être  faites  au 
plus  tard  avant  le  ier.  Janvier  de  Tannée  pro- 
chaine ,  Ôc  les  Municipalités  appelleront  ceux  qui 
feroient  en  retard. 

VIII 

Il  fera  drelTé,  fans  perte  de  temps,  un  tableau 
du  montant  général  des  déclarations  ,  afin  que 
l'Alfemblée  Nationale  puilfe  avoir  connoiffance 
inceffamment  de  l'étendue  de  cette  refTource. 

I  X. 

Chaque  Municipalité  aura  un  regifcre  dans 
lequel  les  déclarations  feront  infcrites,  ôc  ce  re- 
giftre  contiendra  les  noms  des  contribuans,  ôc  la 
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femme  a  laquelle  ils  auront  fixé  leur  contribution. 
X. 

^  En  conformité  de  ce  regiilre,  il  fera  dretfé  un 
rôle  des  diverfes  foin  m  es  à  recevoir  de  chaque 
particulier,  lequel  rôle  fera  remis  aux  mêmes  Pré- 
pofés  qui  font  chargés  de  recevoir  les  vingtièmes 
ou  la  capitation  pour  en  faire  le  recouvrement 
fans  frais;  &  les  deniers  qui  en  proviendront 
feront  remis  aux  Receveurs  des  Impo/itions  ou 
aux  Tréforiers  des  Provinces  ,  qui  les  remettront 
fans  délai  Se  fans  frais  de  perception  au  Tréfor 
public. 

X  I. 

Le  tiers  de  cette  contribution  totale  fera  payé  d'ici 
au  xcr.  Avril  1790;  le  fécond,  du  1".  Avril  i79o 
au  ieI.  Avril  179 1  ;  le  troifième,  du  Ier.  Avril  175)1 
au  1er  Avril  175)1. 

x  1  il 

Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur  contribution 
comptant  en  un  feui  paiement,  feront  libres  de  le 
faire;  &  ils  auront  droit,  pour  leur  avance,  à  la 
déduction  de  l'intérêt  légal, 

XIII. 

Tous  ceux  dont  le  revenu  n'eft  que  de  quatr© 
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cents  livres ,  enfemble  les  Hôpitaux  &  les  Hofpi- 
ces ,  ne  feront  affujetcis  à  aucune  proportion  ;  ils 
font  déclarés  libres  de  fixer  cette  proportion  félon 
leur  volonté. 

X  I  V. 

Les  Ouvriers  Se  Journaliers  fans  propriété  ne 
feront  obligés  à  aucune  contribution,  mais  on 
ne  pourra  cependant  rejeter  l'offrande  libre  Se  vo- 
lontaire d'aucun  citoyen  ;  &  ceux  déclarés  exempts 
par  cet  article,  pourront  fe  faire  inferire  fur  le 
rôle  des  contribuans  pour  telle  modique  fomme 
qu'il  leur  plaira  de  défigner. 

XV.  » 

Au  mois  d'Avril  1751a.,  &  à  l'expiration  du 
dernier  terme  défigne  pour  l'acquit  final  de  la 
contribution  patriotique ,  le  regiftre  des  déclara- 
tions réellement  acquittées  fera  clos  êc  fcellé  par 
chaque  Municipalité,  &  dépofé  à  fon  greffe,  pour 
n'être  ouvert  de  nouveau  qu'à  l'époque  défignée 
dans  l'article  fuivant. 

X  V  ï. 

A  l'époque  où  le  crédit  national  permettra 
d'emprunter  à  quatre  pour  cent  d'intérêt  en  rentes 
perpétuelles,  circonftarice  heureufe  ,  &  qui  ou- 
vrira de  nouvelles  reflburçes  à  l'Etat  5  il  fera  pro- 
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cédé  fuccefuVement ,  Se  félon  les  difpofîtion*  qui 
feront  alors  déterminées,  au  rembourfement  des 
fommes  qui  auront  été  fournies  gratuitement  pour 
fubvenir  à  la  contribution  extraordinaire  délibérée 
par  le  préfent  Décret, 

XVII. 

Le  rembourfement  ne  pourra  être  fait  qu  au 
contribuant,  ou  à  telle  perfonne  qu'il  aura  défi- 
gnée  dans  fa  déclaration  pour  jouir  après  lui  de 
fes  droits.  Si  cette  perfonne,  ainfi  que  le  contri- 
buant, font  décédés  à  l'époque  du  rembourfement, 
ricat  fera  affranchi  de  ce  rembourfement. 

XVIII. 

Chique  Municipalité  fera  tenue  d'informer 
les  Administrations  de  fa  Province  ,  de  l'exé- 
cution fuccefîive  des  difpofitions  arrêtées  par  le 
préfent  Décret,  &  ces  Adminiftrations  en  ren- 
dront compte  à  un  Comité  compofé  du  Miniftre 
des  Finances  &  des  Commiffairés  qui  feront  nom- 
més par  l'Aftemblée  Nationale ,  pour  furveiller 
avec  lui  toute  la  fuire  des  opérations  relatives  à 
la  rentrée  &  à  l'emploi  de  la  contribution  patrio- 
tique ,  ainfi  que  des  avances  dont  il  fera  parlé 
dans  i  article  fuivant. 


XIX. 

l/Aifemblée  Nationale  s'en  remet  au  Roi  du 
foin  de  prendre  avec  la  Caiife  d'Efcompte ,  ou 
avec  des  Compagnies  de  finance,  tels  atrange- 
mens  qui  lui  paroîtront  convenables,  afin  de 
recevoir  d'elles  des  avances  fur  le  produit  de  la 
contribution  patriotique,  ou  fur  telles  autres  va* 
leurs  exigibles  qui  pourront  leur  être  délivrées. 

X  X. 

1  L'AiTemblée  Nationale  approuve  que  le  Pre- 
mier Miniftre  &  le  Comité  des  Finances  exa- 
minent de  concert  les  projets  qui  feront  préfentés 
pour  la  converfion  de  la  Caille  d'Efcompte  en 
une  Banque  Nationale ,  &  que  le  rcfultat  de  cet 
examen  foie  mis  fous  les  yeux  de  TAiTemblée. 

XXI. 

L'AiTemblée  Nationale  invite  les  Particuliers 
à  porter  leur  argenterie  aux  Hotels  des  Mon- 
noies  ,  ôc  elle  autorife  les  Directeurs  de  ces 
Monnoies  à  payer  le  titre  de  Paris  cinquante-cinq 
livres  le  marc  en  récépilTés  à  fix  mois  de  date  fans 
intérêt,  lefquels  récépilTés  feront  reçus  comme 
argent  comptant  dans  la  contribution  patrioti- 
que. 


XXII. 


L'AfTemblée  Nationale  autorife  le  Tréfor 
public  à  recevoir  dans  l'Emprunt  national 
l'argenterie  au  titre  de  Paris  à  cinquante- huit 
livres  le  marc,  à  condition  que  moyennant  cette 
faveur  particulière,  on  ne  jouira  pas  de  la  fa- 
culté de  fournir  la  moitié  de  la  mife  en  effets 
portant  cinq  pour  cent  d'intérêt» 

Signé,  MOUNIER ,  Préfidem^ Démeunier  , 
le  Vicomte  de  Mirabeau.,  l'Abbé  d'Eymar, 
l'Evèque  de  Nancy  ,  Bureaux  de  Pusi, 
T  a  y  d  e  l  ,  Secret  air  es. 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
•  RASSEMBLÉE  NATIONALE,  ru» 
du  Foin  Saint- Jacques ,  N°  3i . 


